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Monsieur le Président de l’Assemblée de la Polynésie française,

Monsieur le ministre,
Mesdames et Messieurs les représentants à l’Assemblée de la Polynésie française, chers collègues,

Ce projet de loi du Pays relative à la traçabilité douanière de certaines espèces marines, en l’occurrence  les bénitiers, ou pahua et les bêches de mer, ou rori, est nécessaire puisqu’elle cadre, identifie, organise avec précision l’exportation de ces espèces en terme de traçabilité, et par conséquent nous permet d’être en conformité par rapport au  permis CITES. 

Nous voterons pour ce projet.
Ce sujet met en exergue deux angles.
          Le premier concerne le marché international de l’aquariophilie.
 La Polynésie a l’avantage par rapport aux biomasses et aux densités qu’il peut y avoir, de pouvoir réaliser du captage de naissains, à l’instar de la perliculture.
 Il s’agit d’un formidable atout pour la Polynésie française. Ce bénitier est compétitif à l’export sans aucune aide directe. Pas de subvention, pas de PPP, pas d’exonération pendant x années de taxes, de TVA, etc. Rien à voir avec la « MCC »  « Makemo Chinese Connection ».
Par ailleurs, ce marché international de l’aquariophilie qui représente à peine 100 000 bénitiers exportés dans le monde entier, souvent utilisés dans des cabinets médicaux ou dentaires, offrent une belle image de la Polynésie, et a donc un impact positif sur notre industrie touristique. Un patient qui observe un « pahua » dans un aquarium a envie de venir voir ce « pahua » dans nos lagons, donc ça favorise l’industrie touristique.  
Le prix de revient du bénitier est 4 à 8 fois supérieur lorsqu’il est vendu sur ce marché de l’aquariophilie.
Il s’agit donc, d’une vraie niche pour nos populations des îles. Or, aujourd’hui, il y a à peine une douzaine d’aquaculteurs.
Alors, qu’est-ce qu’on attend ? Mesdames, Messieurs de l’archipel des Tuamotu, qu’est-ce qu’on fait pour développer sérieusement ce secteur ? 
Restons sur les « pahua », mais cette fois-ci sur le marché de la consommation locale de chair. 
Il représente 50 à 70 tonnes soit 500 000 à 800 000 bénitiers chaque année.

Sur certaines îles, les anciens ont déjà tiré la sonnette d’alarme. La gestion de la ressource est inexistante. Les collectes sont excessives tant en termes de quantité qu’en termes de fréquence.
C’est un massacre autorisé, légalisé, banalisé.
Si on continue dans cette voie, dans quelques dizaines d’années, le seul moyen d’admirer un pahua, sera de se rendre dans un cabinet médical à l’étranger.
Alors qu’est-ce qu’on attend pour enfin règlementer sérieusement cette collecte ou lancer des productions en aquaculture pour la consommation de chair de bénitier.

Autre massacre, autre espèce protégée par la convention de Washington, la tortue.
Toutes les semaines, des tortues sont braconnées pour approvisionner un marché noir, de consommateurs qui n’en ont que faire ni des risques encourus, ni des prix de plus en plus élevés imposés par les braconniers et encore moins du fait du risque de faire disparaître l’espèce.

Des pratiques frauduleuses qui atteignent des sommets paraît-il pendant la Hawaiki nui va’a et d’autres évènements populaires aux ISLV notamment.

Il est temps de stopper cette hypocrisie qui nous étouffe tous. Notre peuple a toujours  consommé et consommera toujours de la viande de tortue.
C’est pourquoi, nous proposons de négocier  avec l’instance internationale compétente, la possibilité de créer un élevage territorial  de tortues qui approvisionnera un marché destiné à la consommation locale. 

La technique de commercialisation sera opérée  de manière à ce que la traçabilité garantisse l’origine de l’« Elevage territorial ».

Ce concept aura deux avantages. Tout d’abord, de combattre le braconnage tout en permettant  aux consommateurs de s’approvisionner en préservant la ressource naturelle.

Et à moyen terme, pourquoi pas, après les études nécessaires de procéder à une remise en liberté d’une  partie de la production de sorte à régénérer l’espèce.
Là également, je le redis, si nous ne faisons rien, dans quelques années, le seul moyen d’admirer une tortue, sera de se rendre dans un aquarium à l’étranger.

Une nouvelle fois, la question se pose : Alors qu’est-ce qu’on attend ?
Vous l’aurez compris, l’aquaculture, est un point essentiel du développement de nos ressources propres, sans pour autant basculer dans une MCC, Makemo Chinese Connection avec tous les travers qui risquent d’arriver et de se présenter a postériori.
Faisons preuve d’initiatives innovantes ambitieuses. Mais faisons surtout preuve de responsabilité et de bon sens. Il y va de l’avenir des générations futures et de ce que nous sommes prêts et tenus à leur léguer.

Merci
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